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Le 14 septembre 2023 

Me Céleste Perreault-Lévesque 
McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Bureau MZ400 
1000, rue De La Gauchetière Ouest 
Montréal (Québec) I-I3B 0A2 

Objet : Deirdre Moore c. Dre Paule Kemgni 

Maître, 

Suite à votre demande, je produis ce rapport après avoir révisé les documents que vous m'avez 
fait parvenir. 

Mandat 

Les questions soulevées dans votre demande sont : 

Est-ce que l'évaluation de la responsabilité criminelle réalisée par Dre Kemgni est 
conforme aux règles de l'art? Plus particulièrement, pourriez-vous commenter les 
informations utilisées par Dre Kemgni dans le cadre de ce rapport? 

- Quelles informations doivent être considérées par un psychiatre prudent et diligent dans 
le cadre d'une évaluation de la responsabilité criminelle? 

- Ciue pensez-vous du diagnostic émis par Dre Kemgni? 

- Les consultations de Dre Kemgni avec madame Moore, dans le cadre de son 
hospitalisation à l'hôpital du Suroît, étaient-elles conformes aux règles de l'art? 

Sources d'information 

Afin de produire ce rapport, j'ai consulté les documents suivants : 

- Demande introductive d'instance dans le dossier Deirdre Moore c. Dre Paule Kemgni. 

- Dossier médical de madame Moore à l'hôpital du Suroît. 



Introduction 

Je suis psychiatre à l'Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel depuis 1993. Je suis 
psychiatre légiste depuis la création de cette surspécialité en 2013. Depuis le début de ma 
pratique, j'ai rédigé plusieurs centaines d'expertises sur la responsabilité criminelle et autres 
types d'expertises. J'ai été pendant 10 ans président du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens de l'institut Pinel, conseil dont le mandat principal est de s'assurer de la qualité des 
actes médicaux. Enfin j'ai aussi produit des expertises civiles dans le cadre de mandats privés, 
dans différents contextes. 

Opinion quant aux questions soulevées 

1. Est-ce que l'évaluation de la responsabilité criminelle réalisée par Dre Kemgni est 
conforme aux règles de l'art? Plus particulièrement, pourriez-vous commenter les 
informations utilisées par Dre Kemgni dans le cadre de ce rapport? 

Je suis d'avis que l'évaluation et le rapport d'expertise réalisés par Dre Kemgni correspondent 
tout à fait aux règles de l'art. Elle a bien décrit dans une section la mise en garde et les sources 
d'information utilisées. En médecine d'expertise, il est recommandé d'utiliser le plus de sources 
d'informations possible afin d'appuyer son opinion sur des faits bien documentés. Le poids que 
représente différentes sources d'information sur l'opinion peut évidemment varier et c'est au 
médecin d'en faire l'évaluation. La plaignante, en refusant d'autoriser l'accès à des dossiers 
médicaux, a malheureusement privé la Dre Kemgni d'une source d'information qui a 
habituellement une grande valeur. Les sources utilisées dans le cas présent sont conformes à ce 
qui se fait habituellement dans des cas semblables. Par ailleurs, il est habituel et conforme aux 
règles de l'art de prendre en considération l'information de tiers dans le cadre d'une telle analyse. 
La conclusion qu'un article 16 peut s'appliquer, donc que madame Moore était atteinte de 
troubles mentaux de nature à ne pas engager sa responsabilité criminelle dans le cas présent me 
semble la bonne, selon la prépondérance des probabilités (il s'agit du seuil de probabilité 
nécessaire dans le cadre d'une telle évaluation). Le seul élément qui me semble questionnable 
est de recommander un mandat en Ontario puisqu'un tribunal au Québec n'aurait pas juridiction 
en Ontario. 

2. Quelles informations doivent être considérées par un psychiatre prudent et diligent dans 
le cadre d'une évaluation de la responsabilité criminelle? 

Le premier élément à considérer est le contenu apporté par madame durant les entrevues, sa 
version des faits allégués. Puis on compare la description qu'elle fait de son état mental aux 
observations cliniques sur l'unité. Idéalement on obtient les autres dossiers médicaux pour 
prendre connaissance des états observés antérieurement par d'autres professionnels, leur 
similitude ou non avec l'état actuel. On peut aussi recueillir les observations par des personnes 
qu'elle a côtoyées, soit des tiers, tout en gardant à l'esprit qu'il ne s'agit pas de professionnels en 
santé mentale. Il est important de comparer la version de madame au dossier policier. Lorsque, 
comme dans le cas présent, madame nie complètement les faits allégués, il n'appartient pas au 



médecin de trancher les faits allégués de ceux avérés, mais à la Cour. Le médecin doit assumer 
que les faits ont été ou seront avérés par la Cour. 

3. Que pensez-vous du diagnostic émis par Dre Kemgni? 

Avec les informations contenues dans les documents consultés, je serais parvenu au même 
diagnostic, soit un diagnostic de trouble délirant de type persécutoire. Il s'agit du diagnostic le 
plus probable, mais il n'y a pas de certitude absolue. Une des difficultés avec le diagnostic de 
trouble délirant est qu'il implique un ou des délires plausibles contrairement aux délires associés 
à la schizophrénie par exemple. C'est des indices comme le nombre de situations de victimisation 
dans différents contextes rapportés par madame ou les indices sur lesquels elle s'appuie pour 
conclure à une malveillance dirigée contre elle qui permettent de documenter ce diagnostic. À 
mon avis cela a été fait dans ce dossier. 

4. Les consultations de Dre Kemgni avec madame Moore, dans le cadre de son 
hospitalisation à l'hôpital du Suroît, étaient-elles conformes aux règles de l'art? 

La consultation du dossier médical me mène à la conclusion que les consultations ont été 
conformes aux règles de l'art. Elle a rencontré madame Moore à plusieurs reprises et a fait un 
bref compte rendu dans le dossier médical à chaque fois. Elle a consigné quelques épisodes où 
elle a dû refuser d'accéder à certaines demandes de madame Moore, comme de lui remettre son 
téléphone personnel pour qu'elle puisse faire des appels, qui me sont apparus justifiés dans le 
contexte. Une médication antipsychotique ne lui a pas été proposée, mais je l'aurais fait malgré 
qu'elle dise ne pas être malade. L'ensemble du dossier suggère tout de même que madame 
Moore aurait refusé une telle proposition à ce moment. 

En conclusion, l'ensemble des documents examinés me permet de confirmer qu'à mon avis la Dre 
Kemgni a respecté les règles de l'art dans ses démarches pour établir un diagnostic et donner son 
opinion sur la responsabilité criminelle après que la Cour criminelle ait émis une ordonnance de 
procéder à une telle évaluation. Son rapport me paraît conforme à la pratique en psychiatrie 
légale. Je suis également d'avis que Dre Kemgni a respecté les règles de l'art dans le cadre des 
consultations ayant eu lieu lors de l'hospitalisation de madame Moore. 

Espérant ces renseignements utiles, 

n o 
Psychiatre légiste 
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